Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le plan d’action pour une industrie sidérurgique compétitive et durable en Europe, adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Rapporteur: András GYÜRK (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0028/2014 / P7_TA-PROV(2014)0069
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 février 2014
4.
Objet: industrie sidérurgique en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution explique à juste titre que l’industrie sidérurgique européenne est l’un des secteurs les plus gravement touchés par la crise économique actuelle, mais qu’elle a le potentiel nécessaire pour rester compétitive et réaffirmer sa prédominance mondiale, pour autant que les bonnes conditions-cadres soient appliquées. La résolution salue le plan d’action élaboré par la Commission européenne en juin 2013, qui propose une approche globale visant à assurer la compétitivité de ce secteur. Elle rappelle que l’acier est essentiel aux technologies et aux solutions qui répondent aux besoins quotidiens de la société européenne et que ce matériau est aujourd’hui indispensable au système de transport de l’Union européenne, à ses infrastructures, ses logements, sa production, son agriculture et son approvisionnement en eau et en énergie. Il revêt en outre une importance majeure pour les secteurs et les technologies qui donneront naissance à une économie verte.
La résolution suit la même structure que le plan d’action pour l’acier et met en évidence la nécessité de stimuler la demande, d’établir un dialogue social en utilisant pleinement les fonds européens, et de réduire rapidement les prix élevés de l’énergie, lesquels freinent la compétitivité de ce secteur en Europe. La résolution appelle également la Commission à se doter d’instruments de défense commerciale puissants pour lutter contre la concurrence déloyale de pays tiers. Elle met en avant la nécessité d’adopter une politique cohérente en matière de changement climatique et d’environnement par rapport à la politique industrielle et d’agir dans le domaine des matières premières, à la fois pour la production primaire (coke de houille et minerai de fer) et pour le recyclage (ferraille d’acier). Enfin, elle souligne l’importance de la recherche et du développement ainsi que de l’innovation, qui sont essentiels à ce secteur et devraient être mis davantage en avant.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen et sa démarche globale pour résoudre le problème de l’industrie sidérurgique dans l’Union européenne.
Le Parlement européen a demandé à la Commission d’établir une feuille de route claire du plan d’action. La feuille de route a été réalisée; elle est consultable publiquement
 et régulièrement mise à jour. Il ressort clairement que certaines actions ont déjà été menées, tandis que d’autres sont en cours ou sur le point d’être finalisées.
Peu de temps après l’adoption du plan d’action, la Commission a créé officiellement le Groupe d’experts de haut niveau (GHN) sur l’acier, qui s’est réuni en décembre 2013 et se rencontrera à nouveau au printemps 2014. Le GHN présente la même structure que la précédente table ronde de haut niveau, à laquelle participent les États membres, les syndicats et des représentants du secteur, ainsi que des entités de recherche et deux représentants du Parlement européen.
Initiatives à venir
Afin d’utiliser plus efficacement notre matière première secondaire – la ferraille d’acier – et d’avoir une vision plus claire du marché, la Commission prévoit d’utiliser le système existant «Surveillance2» pour assurer le suivi des importations et des exportations de ferraille d’acier.
Concernant la mise en place d’une norme européenne pour la production durable de produits de construction en acier, la Commission travaille actuellement en concertation avec les parties intéressées pour analyser la possibilité d’introduire un label de qualité, à l’instar du marquage pour les produits de construction en acier «SustSteel».
En ce qui concerne l’inclusion de la houille à coke dans la liste des Matières premières critiques (CRM), en plus d’autres éléments essentiels à la production de l’acier tels que le Nickel ou le Chrome, la Commission adoptera la liste révisée des CRM au printemps 2014, en tant qu’annexe au rapport annuel de l’initiative «Matières premières».
Actions en cours
Le recours aux instruments de défense commerciale (IDC) de l’Union européenne est l’une des actions actuellement engagées pour protéger l’industrie de l’Union contre la concurrence déloyale d’autres pays dans le monde. Il convient de noter que le secteur sidérurgique bénéficie de cette action, étant donné que onze enquêtes antidumping sur l’acier sont en cours et trente-huit mesures sont actuellement appliquées. Concernant la demande de résoudre promptement les cas de dumping, la Commission entreprend actuellement la modernisation de ses IDC et examine dans ce contexte la possibilité d’imposer des mesures plus rapidement.
En outre, la Commission encourage fortement la libéralisation du commerce international au sein de l’OMC et via les négociations bilatérales prévues dans son cadre. La Commission utilise les différents outils et instruments de sa politique commerciale (les adhésions à l’OMC, les négociations de l’ALE, le règlement des litiges, etc.) conjointement avec la stratégie d’accès au marché, afin de garantir que les producteurs d’acier européens ont accès aux marchés des pays tiers et sont en situation de se procurer des matières premières de manière adéquate.
Pour ce qui est de la recherche et du développement, ainsi que de l’innovation, la Commission – qui soutient particulièrement ces domaines – utilisera les fonds disponibles via différents mécanismes, tels que la stratégie Horizon2020 et le Fonds de recherche du charbon et de l’acier (FRCA) pour les projets sidérurgiques. Les premiers appels lancés dans le cadre d’Horizon2020 ont été publiés le 11 décembre 2013. La Commission a également invité la Banque européenne d’investissement (BEI) à prendre en considération des demandes de financement à long terme pour des projets sidérurgiques et examine actuellement certains points avec elle, dans le contexte des réunions du GHN sur l’acier.
En ce qui concerne la dimension sociale, la Commission envisage d’utiliser entièrement les fonds de l’Union, particulièrement le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) et le Fonds social européen (FSE), et d’avoir recours à d’autres outils pour conserver les travailleurs qualifiés et en attirer de nouveaux, tout en réduisant les répercussions négatives potentielles des fermetures ou des réductions d’effectifs. Dans cette perspective, le nouveau règlement du FEM est entré en vigueur le 1er janvier 2014 et il revient désormais aux États membres d’utiliser pleinement ces fonds. Quant à l’amorce d’un dialogue social, la Commission partage l’avis de la résolution et souhaiterait souligner que dans les réunions du GHN ainsi que dans d’autres enceintes, le secteur et les syndicats sont toujours représentés, conjointement avec les États membres et les représentants du Parlement européen. La Commission facilite par conséquent le dialogue entre les partenaires sociaux et continuera de le faire, principalement via la structure formelle de son comité du dialogue social sectoriel pour l’industrie sidérurgique.
Actions déjà mises en œuvre
Depuis l’adoption du plan d’action, la Commission a déjà mené plusieurs actions. La première initiative réalisée était l’étude des coûts cumulés de la législation européenne sur l’acier, publiée en juin 2013. Les conclusions de cette étude indiquent que les coûts réglementaires peuvent avoir une forte incidence sur la marge bénéficiaire lorsque les bénéfices sont bas, ce qui permet d’absorber l’intégralité de la marge d’exploitation brute. Toutefois, d’autres facteurs peuvent modifier davantage les coûts de production. La Commission a également étudié de possibles initiatives contre le marché illégal des produits de l’acier dans l’Union européenne et notamment contre la fraude à la TVA. En juillet 2013, le Conseil a adopté deux directives qui permettront aux États membres de mieux lutter contre la fraude à la TVA, en facilitant une réaction rapide et en prévoyant une mesure spécifique pour réduire la fraude de type carrousel. À la fin de l’année 2013, la fabrication de certains produits ferreux forgés a été ajoutée à la liste des secteurs considérés comme étant exposés au risque de fuite de carbone en ce qui concerne les coûts directs. En outre, pour lutter contre le commerce illégal de déchets métalliques, la Commission a proposé en juillet 2013 un règlement concernant les transferts de déchets. Cette proposition conférera de nouvelles obligations d’inspection pour le transfert de déchets aux États membres. De plus, afin de réduire les prix élevés de l’énergie et de trouver des mesures adéquates pour les stabiliser, la Commission a présenté plusieurs initiatives: le 5 novembre 2013, elle a publié des orientations sur les régimes de soutien aux énergies renouvelables adoptés par les États membres pour atteindre les objectifs fixés pour 2020 concernant les énergies renouvelables, en vue d’éviter des coûts supplémentaires pour les consommateurs, d’assurer le fonctionnement du marché électrique interne ainsi que de garantir une concurrence ouverte et loyale. Récemment (le 22 janvier 2014), elle a également adopté un train de mesures sur le climat et l’énergie et a publié, dans ce contexte, un rapport sur la structure des prix et des coûts de l’énergie dans les États membres, ainsi que les facteurs qui les déterminent, en mettant l’accent sur les industries à forte consommation énergétique.
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